RAPPORT D’ACTIVITE 1ER SEMESTRE 2009

CONTEXTE ECONOMIQUE ET FINANCIER

Pour la 1ère fois depuis 1982 la France voit avec l’Europe une récession totalement synchronisée avec celle des USA et du JAPON.

Anticipée à – 3 % sur l’année 2009 la récession sera la plus forte connue depuis la seconde guerre mondiale.

C’est aussi depuis celle-ci le plus violent retournement des prix connus (taux d’intérêts courts compris).

Le retrait d’activité reste néanmoins, en France, moins sévère que dans les autres principaux pays Européens, conséquence d’une forte « infrastructure » de redistribution.

Le glissement du PIB est la résultante avant tout d’une forte réactivité des chefs d’entreprise pour adapter rapidement les stocks et les achats et d’un nouveau recul de l’exportation, notamment sur les pays de l’Est ; la consommation des ménages s’est,elle, peu érodée sur la période.

Les planchers ont été atteints au début du 1er trimestre et désormais des profils de lents redressements se font jour aux USA et en EUROPE sur les marchés immobiliers, manufacturiers et interbancaires.

La croissance avec l’aide des Etats est repartie sur les pays émergents, elle reste, au-delà du rebond technique de restockage, incertaine.

Les marchés financiers ont épousé ces tendances. Après un début d’année difficile les actifs ont connu une forte appréciation sous l’effet d’un sentiment d’amélioration macro-économique suite aux mises en place de mesures économiques massives, et des annonces de résultats au 1er trimestre meilleures qu’attendues.

Néanmoins dans un contexte d’abondance de liquidité, la crise financière a renforcé l’aversion en risque des ménages et développé l’orientation de l’épargne vers des placements monétaires liquides ou plus longs à taux garantis.

La demande de crédit s’est ralentie, les investissements étant différés au bénéfice d’une préservation du « cash », le crédit à la consommation et à l’habitat a fortement reculé – 15%, les achats immobiliers étant principalement soutenus dans les villes par le dispositif « Scellier » allégeant ainsi très favorablement les promotions immobilières en cours.

La Bretagne s’inscrit dans ce contexte même si elle bénéficie d’un secteur agro-alimentaire naturellement plus résistant, la plupart des industries et services marchands sont également touchés sévèrement par la crise. Le nombre de défaillances des entreprises s’est accru de 29%.

Pour la plupart petites et très petites la fragilité intrinsèque de chacune d’elles caractérise l’aléa, le secteur ne s’avérant pas différenciant.

Pourtant sur le secteur des biens intermédiaires, comme sur celui des services marchands, l’on ressent depuis 2 mois une tension montante qui fragilise des PME de bonnes dimensions.

Dans cet environnement les conditions d’intermédiation bancaire restent pourtant serrées, voire aberrantes avec une concurrence locale très âpre. Si la virulence s’est estompée sur le passif du bilan après un 1er trimestre où les rémunérations offertes dépassaient toutes les références du marché, elle reste néanmoins de mise sur les droits d’entrée et les taux garantis sur l’assurance-vie. Par ailleurs la pression sur les marges est redevenue très forte sur les crédits, certains mutualistes « achetant » ouvertement de la part de marché.

ACTIVITE COMMERCIALE

UNE POSTURE DE PRESENCE ACTIVE

Résolument à l’écart de toutes les enchères, très peu touchée par les médiations, Banque de Bretagne a orienté ses forces de vente dans cette période difficile vers le renforcement de la présence en proximité.

Aidées par la montée en puissance des outils de gestion de la relation client elles ont développé les opportunités de contact.

Renouvelant tous les 2 mois l’opération « Banque de Bretagne sort de ses murs », elles ont multiplié les contacts et renforcé la position de la Banque au cœur du tissu économique et social.

Le déploiement du nouveau site internet et l’intensification de sa diffusion ont permis d’apporter davantage de fonctionnalités et d’ergonomie tout en dynamisant l’image de la Banque.

De même des rencontres organisées à l’occasion d’évènements culturels ont recueilli auprès de plusieurs milliers de clients haut de gamme de remarquables succès.

Dans ce contexte l’indice de satisfaction mesuré annuellement auprès d’un panel de clients représentatif a fortement progressé (+ 18 pb).

LES ACTIFS GERES

L’épargne de bilan : 

A la faveur d’un contexte boursier incertain et du déploiement du Livret A, les épargnants ont fortement consolidé leur épargne de précaution, la collecte a fortement progressé + 35%. Les Livrets A et de développement durable ont vu ainsi leur encours augmenté de 46 %.

Corrélativement les Comptes Sur Livret ont évolué de près de 36 %. 

La décollecte sur l’Epargne Logement s’est en revanche poursuivie sur un rythme néanmoins très inférieur à celui des années précédentes.

Au total les encours moyens d’épargne progressent de 15,4 % à 538 millions.

Les dépôts à vue et à taux de marché

Les encours de dépôt à vue, sous la pression d’une activité réduite et de l’érosion des trésoreries chez les professionnels et les PME, reculent en moyenne de 5,2 % à 422 millions. Les dépôts à taux de marché ont connu, quant à eux, de fortes fluctuations au gré de l’évolution des taux courts.

Face à une très forte surenchère concurrentielle sur la base de taux largement déconnectés de ceux du marché, les placements sur supports monétaires de type dépôts à terme et certificats de dépôts ont enregistré une forte décollecte (- 48,5 %) ramenant les encours à 74,5 millions.

L’épargne financière

La collecte nouvelle limite l’érosion des encours à – 1,9 % - 1 430 millions malgré le fort recul des valorisations des actifs financiers suite aux chutes des bourses mondiales. Les OPCVM reculent de 9,6 % tandis que les encours d’assurance-vie continuent de progresser +1,8 % à 1 006 millions d’Euros.

LES CREDITS
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Dans un contexte économique particulièrement difficile, la distribution des crédits affiche un net recul sur le 1er semestre 2008. Les réalisations sont globalement en baisse de 20% avec une tendance plus marquée sur le marché de l’habitat.

A près de 2 milliards d’euros, les encours gérés progressent de 4,7%, tirés par le marché des professionnels et des entreprises. En effet, les crédits d’équipement et de fonctionnement évoluent respectivement de +7,3% et +6,6%. L’encours des crédits immobiliers avec +2,4% est en hausse plus modérée que les années précédentes, conséquence de 12 mois consécutifs de recul de la production nouvelle. Leur poids relatif est ainsi en baisse au profit des crédits d’investissement.

Sur le marché des particuliers, l’évolution des encours est à l’image de celle des crédits habitat avec une progression de +1,8% à 1.029 millions d’euros. En dépit d’une production de prêts à la consommation en hausse de 4,5%, l’encours est en léger repli.

Sur le marché des entrepreneurs et des entreprises, les encours progressent de 70 millions d’euros (+7,9%) pour atteindre 963 millions d’euros. La hausse se répartit également entre crédits court terme et crédits moyen/long terme. Elle est en partie assise sur l’immobilier professionnel à travers une clientèle de qualité solide financièrement et dont l’activité progresse par rapport à 2008 sous l’impulsion du dispositif Scellier.

COMPTES SOCIAUX

Le Produit Net Bancaire (PNB)

Au 30 juin 2009, le PNB affiche une hausse de 5,1% et ressort à 40,5 millions d’euros. Il bénéficie de l’amélioration de la marge d’intermédiation, mais il est freiné par l’érosion des commissions fortement impactées par la crise financière.

La marge d’intérêts progresse de 17.2 % à 23,8 millions d’Euros. Un effet volume positif couplé à une reconstitution des marges assure sur la partie clientèle cette bonne évolution . La baisse brutale des taux concomitante à leur forte repentification sur les durées et une détente sur le front de la liquidité conforte favorablement cette progression.

Malgré de belles opérations sur tous les marchés de clientèle, les commissions 16,7 millions d’Euros enregistrent un recul de 4,9% (-8,3% en incluant les plus-values sur immobilisations enregistrées au 1er semestre 2008). Elles subissent les conséquences de la crise boursière dans le sillage des commissions financières qui sont en repli de 12,9%. Les commissions d’intermédiation (+5,1%) limitent la dérivée.

Les frais de gestion

Grâce à une gestion resserrée de ses emplois et une surveillance attentive de l’ensemble des rubriques de coûts, les frais de gestion à 28,2 millions d’Euros sont en baisse de 1,1% par rapport à l’année précédente.

Sous l’effet conjugué de la hausse du PNB et du recul des charges de fonctionnement, le RBE affiche une croissance de 23% et le coefficient d’exploitation s’améliore de 4 points à 69,5%. 

Les risques crédits

En Bretagne, les défaillances d’entreprises ont crû de 29% sur les 5 premiers mois de 2009. Pour autant, l’exposition aux risques de la Banque de Bretagne reste bien contenue : le taux de créances douteuses et litigieuses est passé de 2,43% en 2008 à 2,56% en 2009.

Le taux de couverture par les provisions évolue quant à lui de 78,8% à fin 2008 à 76,9% au 30.06.09.

Au total, le coût du risque s’élève à 2,1 millions d’euros et représente à fin juin 20pb annualisé de l’encours. Il a sensiblement augmenté du fait de la dégradation économique actuelle et de la poursuite d’une stratégie prudente de provisionnement. Il souffre en outre d’un effet de base du 1er semestre 2008 au cours duquel les reprises de provisions avaient surpassé les dotations.

Le résultat net social

Le résultat net social ressort à 6,8 millions d’euros, en progression de 4,7% sur 2008.

Le second semestre se caractérisera sans doute par une contraction plus modérée de l’activité économique mais la récession se poursuivra dans un contexte de baisse de prix.

La crise remarquablement gérée par les chefs d’entreprises, devrait sous cette perspective longue de recul d’activité, conduire à de nouveaux reports d’investissements pour préserver les trésoreries, et à de nouvelles réductions de coûts pour un rétablissement des marges.

Les PME des secteurs de biens de consommation et des services marchands devraient être les plus affectées de cette longue récession.

L’incertitude porte sur le comportement des ménages, le ralentissement des revenus d’activité et le fort risque de chômage doivent les rendre prudents sur leur comportement de consommation mais à cet égard le 1er semestre s’avère surprenant.

Dans ce contexte la Banque de Bretagne affirmera la poursuite de sa ligne politique du semestre passé, alliant présence, écoute, réactivité, à l’égard des ses clients et des opportunités.

Attentive à ses risques de contreparties elle dispose d’un portefeuille de grandes relations dans l’agro-alimentaire et l’immobilier sain  ; dans son ensemble, celui-ci n’enregistre pas, au-delà d’une érosion inéluctable des notations internes , de signes forts d’attention.

Toutefois il n’est pas à exclure des risques de défaut soudains qui sont aussi une caractéristique de cette crise.

Dans un contexte d’activité sans doute plus lent, elle bénéficiera néanmoins sur ces agrégats de gestion d’un effet de base favorable sur la période.
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